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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Lettre datee du 11 novembre 2014, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2014/805) 

Le President {parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Guinee-Bissau a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Domingos Simoes Pereira, Premier Ministre 
de la Republique de Guinee-Bissau, et je prie le 
fonctionnaire du protocole de l’escorter a la table du 
Conseil. 

M. Domingos Simoes Pereira, Premier Ministre 
de la Republique de Guinee-Bissau, est escorte a 
la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : En vertu de 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Ghana et du Timor-Leste a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M me Hanna Serwaah Tetteh, Ministre des affaires 
etrangeres et de l’integration regionale du Ghana, et a 
S. E. M. Jose Luis Guterres, Ministre d’Etat et Ministre 
des affaires etrangeres du Timor-Leste. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont faire des exposes, a participer a la 
presente seance : M. Miguel Trovoada, Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau, et S. E. M. Antonio de Aguiar 
Patriota, President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix et Representant 
permanent du Bresil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2014/805, qui contient une lettre datee 
du 11 novembre 2014, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general. 


Je donne maintenant la parole a M. Trovoada. 

M. Trovoada : J’ai l’honneur et le privilege de 
m’adresser a vous en qualite de Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS). Mon intervention fait suite a la lettre 
que le Secretaire general a adressee au President du 
Conseil de securite le 11 novembre 2014 (S/2014/805) 
dans laquelle il fait le point de la situation politique et 
en matiere de securite dans ce pays depuis son dernier 
rapport date du mois d’aout. 

La Guinee-Bissau a finalise son retour a l’ordre 
constitutionnel. Ses principales institutions sont 
redevenues legitimes et representatives. Par ailleurs, 
un gouvernement inclusif, qui prend en compte toutes 
les sensibilites politiques du pays representees au 
Parlement, a ete forme. Avec le soutien de la communaute 
internationale, des organisations regionales et sous- 
regionales et aussi de ses partenaires, le pays s’efforce 
de continuer la transition et de passer d’une situation 
de fragilite a un etat de paix et de stability. Dans ce 
cadre, je me dois de souligner le role important de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), et particulierement la Mission de 
la CEDEAO en Guinee-Bissau, de meme que celui de la 
Communaute des pays de langue portugaise. 

Aujourd’hui, la Guinee-Bissau a atteint une etape 
critique de son evolution. Le pays ne peut se permettre 
le luxe du statu quo, au risque de perdre tous ses gains 
democratiques et de retourner en arriere. 

II existe un point autour duquel les opinions de 
toutes les parties prenantes, y compris les autorites, 
la classe politique et la population bissau-guineenne 
en general, semblent converger. II s’agit du besoin de 
reformes, en particulier dans le domaine de la defense 
et de la securite, de la justice et de 1’administration 
publique. Compte tenu de leur sensibilite et de leur 
portee, ces reformes necessitent un engagement 
national et des actions concertees en vue d’obtenir un 
consensus. S’agissant du cas particulier de la defense et 
de la securite, le changement a la tete de l’etat-major des 
Forces armees n’a ete qu’un premier pas. La reforme doit 
se faire de maniere globale, inclusive, pragmatique et 
integree, envue deparvenir a une solution techniquement 
faisable, economiquement supportable et politiquement 
acceptable pour toutes les parties prenantes. 

La Guinee-Bissau est un pays dans lequel les 
inegalites demeurent entre les differentes couches de la 
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societe, dans lequel un petit nombre de gens ont beaucoup 
et la grande majorite de la population n’en a pas assez. 
Les infrastructures necessaires au developpement 
de l’agriculture et a 1’exploitation des ressources 
naturelles sont quasi-inexistantes. II en est de meme 
pour les secteurs de la sante, de l’education, de l’eau, de 
l’electricite, des transports, des communications, pour 
ne citer que ceux-la. 

Face a ces nombreux defis, les autorites ne 
menagent pas leurs efforts en vue de repondre aux 
besoins de la population. Elies s’attellent a trouver les 
moyens d’assurer le paiement regulier des salaires et 
arrieres, de mettre en place des mesures de prevention 
contre l’Ebola et d’ameliorer la fourniture des services 
de base. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
Gouvernement a elabore et presente en septembre un 
programme qui definit ses priorites a court, moyen et 
long terme. Dans ce cadre, les autorites ont identifie 
la stabilite, la consolidation de l’etat de droit et le 
renforcement des institutions publiques, la bonne 
gouvernance, la justice et le developpement comme 
priorites absolues. 

Le processus de transformation et de 
democratisation en cours en Guinee-Bissau est en bonne 
voie, mais le chemin a parcourir est encore long, et les 
moyens dont le pays dispose sont extremement limites 
et parfois aleatoires. Ce n’est done pas le moment de se 
desengager, bien au contraire. II faut que la communaute 
internationale reste solidairement mobilisee aux cotes 
du peuple bissau-guineen, pour l’appuyer dans ses 
efforts pour construire la paix, la stabilite, la justice 
pour tous et un avenir meilleur pour tous ses enfants. 

II est important de veiller a ce que les progres 
realises jusqu’a present se consolident et ne soient pas 
erodes par la corruption, l’utilisation du pays comme 
point de transit pour le trafic de drogue ou comme 
base du crime organise, ou encore par le non-respect 
de l’etat de droit et des droits de l’homme. Le systeme 
judiciaire doit etre suffisamment fort pour qu’il n’y ait 
pas de rupture serieuse de la loi et de l’ordre public. 
En d’autres termes, l’impunite ne pourra etre eradiquee 
tant que ceux qui interpretent et appliquent la loi ne 
disposent pas de la liberte d’agir sans contraintes ni 
des instruments necessaires pour faire respecter les 
decisions judiciaires. 

Le Gouvernement a organise, les 17 et 18 octobre, 
une retraite pour preparer la table ronde de donateurs 


prevue pour debut 2015. Ses conclusions sont tres 
encourageantes. En effet, la retraite a permis de definir 
une vision dans le sens de la relance economique, basee 
sur l’industrie agro-alimentaire et l’investissement 
dans les secteurs de l’energie, des infrastructures et de 
l’exploitation des richesses de la biodiversite. 

Dans le dernier rapport sur le developpement 
humain, la Guinee-Bissau a ete classee a la 177 e place, 
sur 187 pays repertories. Nous esperons - et nous 
pensons que c’est possible - que dans un an le pays 
pourra obtenir de meilleurs resultats dans l’indice de 
developpement humain. La volonte dans ce sens est 
evidente, et les moyens sont en train d’etre mobilises. 

Suite a la demande du Conseil de securite 
contenue dans sa resolution 2157 (2014), le Secretaire 
general a deploye une mission devaluation strategique 
en Guinee-Bissau, du 3 au 14 novembre. L’objectif de 
la mission etait de revoir le mandat du BINUGBIS, 
et de faire des recommandations en vue d’aligner ses 
activites sur les priorites nationales identifiees par 
le Gouvernement. La mission vient de terminer son 
travail et est en train de parachever son rapport. Ses 
conclusions seront incluses dans le prochain rapport du 
Secretaire general sur le BINUGBIS, qui sera publie en 
janvier 2015. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Trovoada de son expose. 

Je donne maintenant la parole M. Patriota. 

M. Patriota (Bresil) {parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, de m’avoir invite a prendre la parole devant 
le Conseil de securite en ma qualite de President de 
la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. Je tiens egalement a remercier 
le Representant special du Secretaire general, M. Miguel 
Trovoada, de son expose et de son leadership avise, et 
a saluer la presence parmi nous du Premier Ministre 
Domingos Simbes Pereira. 

Je voudrais dire a quel point je suis satisfait par le 
nombre de participants a la reunion du Groupe de contact 
international pour la Guinee-Bissau qui s’est tenue 
ce matin sous la copresidence des Ministres ghaneen 
et timorais des affaires etrangeres, en leur qualite 
respective de President en exercice de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et de President en exercice de la Communaute des pays 
de langue portugaise. 
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II semble que de l’avis general les nouvelles 
autorites bissau-guineennes vont dans la bonne 
direction et que les partenaires internationaux sont 
prets a cooperer de nouveau pleinement avec le pays. 
Comme je l’ai evoque ce matin, de meme que la semaine 
derniere devant les experts du Conseil de securite, j’ai 
recemment effectue une courte visite dans le pays, qui 
m’a permis de constater que la situation politique etait 
bien differente de celle que j’avais observee lors de 
ma derniere visite en janvier, et de voir par moi-meme 
l’attachement sincere des autorites nationales a parvenir 
a la stabilite, a la prosperity, au developpement et au 
progres institutionnel dont les Bissau-Guineens ont tant 
besoin. 

Le processus de modernisation du secteur de la 
defense et de la securite, qui est un element essentiel 
pour garantir la stabilite a long terme dans le pays, est 
deja en cours. Comme je l’ai mentionne dans mon rapport 
sur ma recente visite, qui a ete distribue aux membres 
du Conseil de securite, des mesures vigoureuses ont 
ete prises ces derniers mois, en particulier concernant 
la mise a jour de la liste des departs a la retraite des 
membres des forces armees, le recensement des 
militaires qui partiront a la retraite d’ici a janvier 2015, 
le versement des soldes du personnel militaire par voie 
bancaire et, surtout, le remplacement pacifique et fort 
bien mene du chef d’etat-major des armees. 

II faut cependant reconnaitre que ces progres 
sont viables essentiellement grace aux efforts sur place 
de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau. A la 
reunion du Groupe de contact international ce matin, les 
participants ont convenu a l’unanimite que la Mission de 
la CEDEAO en Guinee-Bissau avait joue un role capital 
dans la mise en oeuvre de la reforme du secteur de la 
securite, et done que la viabilite du processus dependait 
dans une large mesure du maintien de la presence de cette 
force en Guinee-Bissau. A cet egard, je voudrais attirer 
l’attention du Conseil sur les paragraphes 17 a 19 du 
communique final adopte aujourd’hui, qui se lisent 
comme suit: 

« Le Groupe a fermement appuye la position 
des nouvelles autorites de la Guinee-Bissau 
quant a la necessite de maintenir la presence de 
la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau sur 
place. Cette presence contribuera de maniere 
decisive a accompagner la mise en oeuvre des 
reformes identifiees et a renforcer la confiance au 
sein des partenaires internationaux. Le Groupe a 
insiste sur la necessite que cette force beneficie 


d’une invitation officielle de la part de la Guinee- 
Bissau fixant un mandat et un calendrier clairs 
pour ses activites. II a egalement invite le Conseil 
de securite a examiner la mission de la force et a 
la coordonner avec le mandat du BINUGBIS. Le 
Groupe a salue, en s’en felicitant, la contribution 
decisive de la CEDEAO, qui, par le truchement 
de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau, a 
permis de garantir la securite en Guinee-Bissau ». 

Pour ce qui est de la situation socioeconomique, 
j’ai egalement ete impressionne durant ma recente 
visite de par le regain d’optimisme qui prevaut chez 
les Bissau-Guineens. L’amelioration de l’acces a 
l’eau et a l’electricite et le versement des salaires sont 
des dividendes notables du retablissement de l’ordre 
constitutionnel. 

Cependant, comme l’a souligne le Premier 
Ministre a la reunion de ce matin, les problemes de 
securite alimentaire, aggraves par le fait que cette 
annee les pluies ont ete peu abondantes et irregulieres, 
sont un rappel brutal que de multiples defis subsistent. 
En outre, il convient de noter que tout progres sur 
le plan socioeconomique pourrait egalement etre 
remis en cause, voire annihile, par les consequences 
potentiellement devastatrices d’une epidemie d’Ebola. 
Bien qu’un appui international ait ete fourni, le systeme 
de sante de la Guinee-Bissau demeure extremement 
fragile. Je voudrais une fois de plus saisir cette occasion 
pour encourager le Gouvernement et les partenaires de 
l’ONU a cooperer avec la Mission des Nations Unies 
pour l’action d’urgence contre l’Ebola et a poursuivre 
leurs efforts en vue de renforcer les capacites de reaction 
rapide et le niveau de preparation de la Guinee-Bissau. 

Je me felicite de voir que le communique final 
adopte ce matin par le Groupe de contact a egalement 
mentionne ce point crucial en indiquant au paragraphe 14, 

« que le Groupe a considere la maladie a virus 
Ebola, qui a touche de plein fouet certains 
pays de la sous-region de l’Afrique de l’Ouest, 
comme une menace potentielle a la structure 
socioeconomique de la Guinee-Bissau, et a 
exprime sa ferme volonte de mettre en place un 
plan de preparation operationnelle pour prevenir 
un declenchement de l’epidemie dans le pays ». 

Je conviens avec le Representant special du 
Secretaire general, M. Trovoada, que la meilleure 
fagon de decrire la situation sur le terrain a l’issue 
des 100 premiers jours au pouvoir du nouveau 
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Gouvernement est de parler d’une stability fragile 
pouvant permettre un optimisme prudent. Meme si nous 
saluons les avancees enregistrees jusqu’ici, il importe 
de noter que les progres ne seront durables que si on 
accorde toute l’attention voulue au contexte politique. 

Suite a une requete du Premier Ministre a la 
reunion du Groupe de contact, la Commission de 
consolidation de la paix est disposee a epauler le 
Gouvernement dans ses efforts pour promouvoir un 
dialogue interinstitutionnel, afin de faire en sorte que 
les acteurs politiques clefs du pays partagent tous le 
meme attachement a la prosperity a long terme de la 
Guinee-Bissau. La communaute internationale, tout 
en se gardant de se meler ou de prejuger d’un dialogue 
national qui doit etre decide et mene par les Bissau- 
Guineens eux-memes, doit toutefois rester attentive a 
toute source d’instabilite potentielle. 

Par ailleurs, la poursuite des progres depend 
aussi grandement de la capacity du Gouvernement de 
maintenir la dynamique de reforme et de mobiliser un 
appui suffisant, a l’interieur comme a l’exterieur du 
pays, pour mettre en oeuvre les priorites fixees, tout 
en reussissant a empecher les saboteurs de menacer de 
reduire a neant les resultats obtenus jusqu’a present. 
L’appui politique et financier de toutes les parties 
prenantes sera crucial pour que les nouvelles autorites 
survivent a cette phase critique. 

A cet egard, il nous plait d’indiquer que les 
preparatifs de la prochaine table ronde, qui se tiendra 
a Bruxelles en fevrier 2015, sont en cours. A l’appui 
de la table ronde, la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix va s’employer 
a faciliter la coordination internationale dans le but 
de mobiliser des ressources suffisantes pour que le 
Gouvernement puisse mettre en oeuvre ses priorites et 
maintenir l’elan positif. 

Enfin, je tiens a souligner qu’il est de la plus haute 
importance que la communaute internationale parle 
d’une seule voix et oeuvre de maniere coherente, comme 
l’a demande avec eloquence le Premier Ministre en 
personne. En tant que lieu reunissant les gouvernements 
des pays voisins, des membres du Conseil de securite 
et nombre de pays donateurs, la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix 
est bien placee pour faire en sorte que les partenaires 
internationaux accompagnent de maniere durable, 
approfondie et coordonnee les progres du pays. En fait, 
la Guinee-Bissau est un exemple qui illustre a quel point 
la relation entre le Conseil de securite et la Commission 


de consolidation de la paix peut etre constructive et 
complementaire. Je suis certain qu’en travaillant tous 
ensemble, nous serons en mesure de faire de la Guinee- 
Bissau un succes pour la region et pour l’ONU. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Patriota de son expose. 

J’ai maintenant l’honneur de donner la parole au 
Premier Ministre de la Republique de Guinee-Bissau. 

M. Pereira (Guinee-Bissau) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de l’honneur que vous me faites, 
en ma qualite d’invite, de sieger et de prendre la parole 
dans cet important organe de l’ONU. 

La Guinee-Bissau est un pays qui, sur la scene 
internationale, sort d’un climat de relation avec la 
communaute internationale marque par 1’imposition 
de multiples conditions et sanctions. Notre presence 
aujourd’hui et notre participation aux travaux de cet 
organe important pour la preservation et le maintien 
de la paix et de la securite internationales, a l’instar 
du symbolisme qu’elles represented, sont d’une 
importance capitale pour mon pays et pour tout le peuple 
bissau-guineen. 

La Guinee-Bissau revient a ce forum du 
dialogue et de concertation politique en etant en plein 
renouvellement, avec de nouvelles autorites politiques, 
un nouveau compromis, et l’espoir dans la construction 
d’un Etat et d’une societe de plus en plus mobilises 
pour la poursuite des grandes aspirations nationales. Ce 
retour signale egalement l’accomplissement d’une etape 
de plus dans la restauration des cadres du dialogue 
et de la cooperation avec l’exterieur et l’affirmation 
progressive de la Guinee-Bissau en tant que partenaire 
stable et credible dans le systeme de la securite regionale 
et mondiale. 

Finalement, ma presence au Conseil est 
egalement une occasion singuliere pour, au nom de 
S. E. M. Jose Mario Vaz, President de la Republique de 
Guinee-Bissau, de tous les acteurs politiques nationaux 
et de la societe en general, remercier le Conseil de 
securite et tout le systeme des Nations Unies pour les 
efforts deployes et le soutien apporte depuis plus d’une 
decennie au processus de stabilisation de notre pays. 

Malgre la persistante instability politique, 
l’ONU a toujours maintenu la Guinee-Bissau dans 
son programme de travail tout en recherchant des 
voies et moyens de promouvoir le dialogue politique 
et le renforcement institutionnel de l’etat de droit. Je 
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voudrais porter a la consideration du Conseil les aspects 
qui, selon le Gouvernement, doivent caracteriser le 
nouveau cadre du dialogue et de la cooperation avec les 
partenaires internationaux, et de maniere particuliere 
avec l’ONU. 

La Guinee-Bissau vit un nouveau cycle, plein 
d’espoirs et d’attentes qui alimentent les reves des 
Bissau-Guineens de construction d’un Etat a la 
hauteur des exigences internes et externes de la bonne 
gouvernance et du developpement. 

L’entente entre les principales formations 
politiques nationales, surtout entre le Parti africain 
pour l’independance de la Guinee et de Cabo Verde et 
le Parti du renouveau social, deux partis majoritaires 
au Parlement, constitue un pilier de la gouvernance 
inclusive et une condition pour proceder a des reformes 
et ajustements des institutions fondamentales de l’Etat 
ainsi que des aspects juridique et constitutionnel, 
essentiels a la consolidation de la stabilite et au 
renforcement des aspects lies au developpement. 

La legitimation de la gouvernance, la stabilite 
sociale et la reconstruction economique sont des 
aspects incontournables de la consolidation de la 
stabilite politique et gouvernementale dans notre 
pays. Pour arriver a ces resultats, la Guinee-Bissau a 
besoin, dans l’immediat, d’une aide externe robuste, 
qui permettra d’alterer les marques d’un Etat fragile, 
avec des ressources limitees et une instability sociale 
persistante, avec des cicatrices qui se font encore voir 
dans les secteurs sociaux de base comme l’education et 
la sante, entre autres. 

Malgre les avancees significatives, pour certaines 
meme courageuses, que le pays a enregistrees dans 
le cadre de la reforme, le Gouvernement admet avec 
realisme qu’il existe encore des risques importants 
et une fragility qui doivent appeler l’attention et les 
reponses adequates. 

Nous saluons l’importante mission de maintien de 
la securite des institutions ainsi que des personnalites 
politiques que remplit de maniere exemplaire la Mission 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest en Guinee-Bissau. Nous exprimons a cet egard la 
volonte sans equivoque des autorites Bissau-Guineennes 
de la voir poursuivre son mandat, en appelant le Conseil 
de securite et tous les partenaires internationaux a lui 
apporter le soutien financier correspondant. 

Laphase dans laquelle lesprocessus de stabilisation 
et reconstruction de l’etat de droit et de l’economie se 


trouvent exige que l’ONU reste saisie de la situation 
en Guinee-Bissau et requiert un accompagnement 
continu, un soutien politique et l’assistance des Nations 
Unies. Pour cela, nous defendons, dans l’immediat, le 
maintien du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau et de l’appui 
de l’ONU, sur la base d’une collaboration strategique 
entre le Conseil de securite et la Commission de 
consolidation de la paix. Cette preoccupation a ete par 
ailleurs exprimee a la mission devaluation des Nations 
Unies, lors de sa recente visite dans notre pays. 

De meme, la Guinee-Bissau a besoin de l’appui 
des Nations Unies pour l’organisation de la conference 
des donateurs, prevue en fevrier 2015 a Bruxelles. La 
tenue avec succes de la table ronde des partenaires de 
developpement serait un acquis structurel a faction et la 
dynamique gouvernementale a moyen terme. 

La nouvelle Guinee-Bissau, celle en construction, 
entend etablir avec les Nations Unies un partenariat 
strategique renouvele tourne vers le succes en tant que 
plateforme de sa durability. Ce nouveau cadre pourra 
compter sur l’engagement des autorites politiques, des 
compromis politiques etablis ainsi que sur l’engagement 
detoute la societe civile. Je salue egalement la reactivation 
du Groupe de contact international sur la Guinee- 
Bissau, cree sous l’egide de l’ONU en 2006, et qui tient 
sa premiere reunion apres deux ans d’interruption. Pour 
notre pays, cet espace constitue un cadre d’interaction 
qui revet une importance primordiale pour dynamiser le 
dialogue avec les partenaires internationaux et appuyer 
le Gouvernement dans ses efforts de mobilisation 
de l’assistance internationale. Pour cela, je voudrais 
exprimer notre profond remerciement pour la presence 
des representants des Etats membres du Conseil de 
securite dans ce forum. 

Pour terminer, je reitere nos remerciements a 
l’ONU, a ses organes et a ses agences, pour l’attention 
et l’assistance qu’ils ne cessent de fournir a la 
Guinee-Bissau. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre timorais des affaires 
etrangeres. 

M. Guterres (Timor-Leste) {parle en anglais) : 
C’est un grand honneur de participer a la seance du 
Conseil de securite de cet apres-midi et de vous voir, 
Monsieur le President, presider la presente seance. 
L’Australie est un pays voisin et ami qui, pendant de 
nombreuses annees, a appuye les efforts de paix et 
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de stabilite au Timor-Leste. L’Australie a grandement 
contribue au processus de developpement au Timor- 
Leste. Je remercie la delegation australienne ainsi que 
les membres permanents et non permanents du Conseil 
de securite represents ici aujourd’hui de nous offrir 
cette possibility. 

C’est pour nous un grand honneur que de prendre 
la parole au Conseil au nom de la Communaute des pays 
de langue portugaise (CPLP), dont les membres sont 
l’Angola, le Bresil, Cabo Verde, la Guinee equatoriale, 
la Guinee-Bissau, le Mozambique, le Portugal, Sao 
Tome-et-Principe et le Timor-Leste. 

Je voudrais, pour commencer, feliciter les Bissau- 
Guineens d’avoir organise des elections pacifiques, 
libres et regulieres cette annee et pour l’installation 
des nouvelles autorites elues, ce qui a permis le retour 
officiel a l’ordre constitutionnel dans le pays. A cet 
egard, je tiens egalement a saluer le role d’appui decisif 
joue par le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, la Mission 
de la Communaute economique des Etats de PAfrique 
de l’Ouest (CEDEAO) en Guinee-Bissau (ECOMIB) et 
d’autres partenaires. 

Durant ses 100 premiers jours au pouvoir, le 
Gouvernement dirige par le Premier Ministre Domingos 
Simoes Pereira a accompli des progres considerables 
pour ameliorer la prestation des services de base offerts 
aux Bissau-Guineens, payer les arrieres de salaires 
et faire demarrer la rentree scolaire, et TAssemblee 
nationale a approuve a l’unanimite le programme et le 
budget qu’il a presents. 

La vie politique n’est plus la meme en Guinee- 
Bissau. C’est un jour nouveau, un nouveau voyage 
formidable pour les Bissau-Guineens. Les politiques 
menees par le Premier Ministre Domingos Simoes 
Pereira et son equipe montrent de quelle maniere ce 
pays a change, et je felicite le Premier Ministre et tous 
ses collegues pour ces mesures. Je suis convaincu que si 
cette voie est suivie, des progres seront accomplis non 
seulement en matiere de paix et de securite, mais aussi 
en matiere de developpement, dans l’interet du peuple 
bissau-guineen, et, en definitive, de l’ensemble de la 
region d’Afrique de l’Ouest - et meme de pays aussi 
petits que le mien, tres eloigne et situe en Asie. 

Les mesures de reforme prises recemment par 
les autorites dans le secteur de la securite - notamment 
le remplacement du general Antonio Indjai, l’ancien 
Chef d’etat-major des armees, le virement de tous les 


salaires sur des comptes bancaires, la revision des 
listes de depart a la retraite au sein des forces armees 
et la designation des 100 agents appeles a prendre leur 
retraite d’ici a janvier 2015 - sont a saluer. Ces resultats 
illustrent la ferme determination et la surete de main 
des autorites nouvellement elues. Nous nous felicitons 
que le Gouvernement poursuive les reformes en vue de 
renforcer la stabilite politique et socioeconomique, et 
de consolider l’etat de droit ainsi que la protection et 
la defense des droits civils, politiques, economiques, 
sociaux et culturels de tous les Bissau-Guineens. A 
cet egard, nous insistons sur Timportance vitale de 
l’appui apporte par la communaute internationale non 
seulement du point de vue technique et financier mais 
egalement pour assurer la stabilite necessaire afin de 
permettre aux autorites nationales de mettre en oeuvre 
ces reformes. 

Malgre tous ses bons resultats, la Guinee-Bissau, 
reste un Etat sortant d’un conflit, dote d’institutions 
fragiles et de ressources financieres insuffisantes. 
Dans son allocution devant TAssemblee generale a 
sa soixante-neuvieme session (voir A/69/PV.17), son 
premier ministre a appele la communaute internationale 
a l’aide, sollicitant la reactivation du Groupe de contact 
international pour la Guinee-Bissau, qui constitue 
une enceinte privilegiee ou debattre des differentes 
questions et demander un appui afin de mobiliser 
l’aide internationale. Ce matin meme, nous avons tenu 
la dixieme seance de travail du Groupe de contact. Un 
communique conjoint a et publie, que j’engage les 
membres du Conseil a lire, car il contient certaines 
recommandations qui leur seront certainement d’utilite, 
tout comme a leur propre pays. 

Ce matin, le Premier Ministre nous a decrit la 
situation actuelle en Guinee-Bissau, ainsi que l’ambition 
que nourrit son gouvernement pour le peuple de Guinee- 
Bissau. La CPLP et ses Etats membres continuent de 
prendre une part tres active a la coordination des 
efforts avec l’ONU, l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union 
europeenne, la Commission de consolidation de la 
paix et sa formation Guinee-Bissau, ainsi que le 
Groupe de contact international, afin d’appuyer les 
priorites recensees par le Gouvernement bissau- 
guineen. Le 29 octobre, la CPLP a tenu une reunion 
extraordinaire de son Conseil des ministres en Guinee- 
Bissau, au cours de laquelle nous avons exprime notre 
profonde satisfaction a l’egard du role positif joue par 
la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau, tout en 
encourageant les autorites nationales a coordonner leur 
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action avec la CEDEAO et tous les Etats africains afin 
de reconfigurer l’ECOMIB pour qu’elle appuie la mise 
en oeuvre de reformes bien necessaires. Nous appelons 
egalement le Conseil de securite a accorder tout son 
appui a l’ECOMIB, qui a joue un role extraordinaire et 
tres positif dans l’instauration de la paix et de la stabilite 
en Guinee-Bissau. 

De la meme maniere, nous rendons hommage au 
role tres positif joue par S. E. le President Trovoada, 
le Representant special du Secretaire general. 
Nous nous felicitons d’ailleurs du recent rapport du 
Secretaire general sur la Guinee-Bissau (S/2014/805) 
et des recommandations qu’il contient, et nous faisons 
notre, tout particulierement, le projet de proroger 
techniquement le mandat du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS). Nous attendons avec interet le prochain 
rapport du Secretaire general dans lequel figureront 
les conclusions et recommandations de la Mission 
devaluation strategique pluridisciplinaire envoyee dans 
le pays, ainsi que les resultats de l’examen approfondi 
du mandat du BINUGBIS annonces pour le debut de 
l’annee 2015. 

Nous sommes profondement convaincus qu’il est 
de notre devoir, que nos pays soient grands ou petits, 
riches ou pauvres, d’apporter notre appui a un peuple 
qui, aujourd’hui, en a grand besoin. Durant des annees, 
le Timor-Leste a eu la chance de beneficier de l’appui 
des membres du Conseil, ici dans cette salle, ainsi 
que de tous les Membres de l’ONU. Nous en sommes 
profondement reconnaissant a chacun et les saluons a 
cet egard. Aujourd’hui, c’est le petit pays de Guinee- 
Bissau, pays encore pauvre, qui a besoin de cet appui. 
Nous ressentons le besoin et le devoir de partager ce que 
nous avons avec nos freres et sceurs de Guinee-Bissau. 

Aujourd’hui, tous les membres de la CPLP ont 
a coeur d’apporter leur contribution en Guinee-Bissau 
dans les annees a venir, comme ils l’ont fait par le passe. 
En tant que President de la CPLP, j’entends assurer 
le Premier Ministre et le peuple de Guinee-Bissau de 
notre plein appui pendant la conference des donateurs 
qui se tiendra debut 2015. De plus, nous continuerons a 
encourager lapleine participation de tous les partenaires 
internationaux, et particulierement du Groupe de 
contact international. 

Je voudrais egalement appeler l’attention des 
membres du Conseil sur le risque que represente 
l’epidemie d’Ebola en Afrique de l’Ouest, qui fait elle 
aussi peser une lourde menace sur la Guinee-Bissau. 


Bien qu’aucun cas n’ait encore ete declare, si le virus 
atteignait le pays alors qu’aucune mesure preventive n’a 
ete prise, il est sur que, un jour, toute l’oeuvre accomplie 
dans le pays dans le sens de la paix ou du developpement 
serait reduite a neant. A cet egard, nous saluons 
egalement les efforts deployes par le Gouvernement 
bissau-guineen pour prevenir la propagation de cette 
maladie mortelle et nous prions les membres du Conseil 
et les partenaires internationaux d’accorder leur appui, 
financier et autre, au peuple et au Gouvernement bissau- 
guineens afin d’empecher toute propagation de cette 
epidemie d’Ebola dont nous savons tous a quel point elle 
touche l’Afrique de l’Ouest. 

Je remercie les membres du Conseil de leur 
attention. Tous les pays de la Communaute des pays de 
langue portugaise sont determines a appuyer la Guinee- 
Bissau et son peuple. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre des affaires etrangeres 
et de l’integration regionale de la Republique du Ghana. 

M me Tetteh (Ghana) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de m’avoir accorde 
l’honneur et l’occasion de prendre la parole devant 
le Conseil de securite au nom de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 
Je tiens egalement a vous feliciter de votre direction des 
travaux du Conseil de securite depuis que l’Australie en 
assume la presidence, et a vous assurer que la CEDEAO 
apprecie grandement le travail de cet organe. 

Je voudrais par ailleurs remercier le Conseil 
de securite des efforts qu’il deploie en faveur de la 
paix, de la securite, du progres et du developpement 
en Afrique de l’Ouest, particulierement en Guinee- 
Bissau, ainsi que de sa determination de combattre et 
d’eliminer de notre region la maladie a virus Ebola, 
epidemie consideree comme une menace a la paix et 
la securite internationales. Je note egalement avec 
beaucoup d’interet que pendant la presidence de 
l’Australie du Conseil, celui-ci examinera, entre autres 
questions, la situation au Liberia, au Mali et en Guinee- 
Bissau, ainsi que la prorogation du mandat du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau. Nous esperons que le Conseil 
accordera une attention bienveillante a ces questions 
qui interessent la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest. 

Ce matin, pendant la dixieme reunion du Groupe 
de contact international pour la Guinee-Bissau qui 
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s’est tenue juste en face de la salle du Conseil, nous 
avons examine les moyens efficaces de coordonner 
et d’harmoniser les interventions internationales afin 
d’obtenir les meilleurs resultats dans le cadre de nos 
efforts collectifs pour contribuer a la consolidation 
de la stability politique et du relevement economique 
en Guinee-Bissau. Dans nos deliberations, nous 
n’avons pas oublie que les ressources disponibles sont 
insuffisantes et qu’il y a d’autres besoins urgents dans 
le monde. Toutefois, nous avons ete encourages par la 
necessite de maintenir le niveau d’appui et d’assistance 
fourni jusqu’a present et d’accroitre notre appui et nos 
contributions a la Guinee-Bissau pour l’aider a faire des 
progres supplementaires, car nous sommes convaincus 
qu’avec un appui international et de la bonne volonte, 
et en ceuvrant de concert, nous pourrons redonner au 
peuple bissau-guineen de l’espoir en l’avenir. 

Par consequent, je voudrais m’associer aux 
sentiments exprimes avec tant d’eloquence par S. E. le 
Premier Ministre de la Guinee-Bissau, mon collegue 
le Ministre des affaires etrangeres du Timor-Leste et 
l’Ambassadeur Patriota concernant l’appui du Conseil 
de securite a la Guinee-Bissau. Je tiens a souligner 
la necessite pour le Conseil de reconnaitre a leur 
juste valeur les travaux de la Mission de la CEDEAO 
en Guinee-Bissau et de les appuyer, et de maintenir 
en place le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau afin de 
consolider les progres accomplis a ce jour dans le pays. 
II est egalement essentiel de mettre davantage l’accent 
sur la necessite d’appuyer les reformes du secteur de la 
securite et de la defense entreprises par le Gouvernement 
bissau-guineen. 

La prochaine Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la CEDEAO se tiendra en decembre. 
Ce sera l’occasion de proroger le mandat de la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau en vue d’appuyer les 
travaux du nouveau Gouvernement bissau-guineen, 
bien evidemment a sa demande, et d’appuyer ses 
plans et initiatives. Toutefois, je voudrais rappeler que 
cette annee a ete une annee difficile pour la region de 
l’Afrique de l’Ouest, en particulier a cause de l’epidemie 
d’Ebola et de ses incidences economiques sur la region. 
Dans ces circonstances, tout appui accorde aux activites 
de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau par le 
Conseil et par nos partenaires pour le developpement 
serait le bienvenu. 

La CEDEAO se felicite de la relance des travaux du 
Groupe de contact international pour la Guinee-Bissau 


et continuera a faire de son mieux pour contribuer a 
une paix, une securite et un developpement durables 
dans cet Etat membre de la CEDEAO. Vu la situation 
socioeconomique precaire qui regne en Guinee- 
Bissau, nous estimons que le virus Ebola represente 
potentiellement une grave menace, susceptible 
d’inverser rapidement les progres modestes realises 
dans le pays. Nous savons que le cout des preparatifs 
pour la prevention de la maladie a virus Ebola est 
extremement eleve. Nous savons que pour eviter une 
telle eventualite, il faut deployer des services logistiques 
a grande echelle et un grand nombre de personnes - des 
personnes qualifiees -. Pour un pays comme le Ghana, 
cela a ete un exercice couteux, meme si nous n’avons 
enregistre aucune incidence de cette maladie. Pour un 
pays comme la Guinee-Bissau, nous sommes persuades 
qu’il a besoin de tout l’appui possible pour empecher 
l’epidemie de s’enraciner au sein des Etats membres, au 
cas ou elle se declarait. 

Nous exhortons l’ONU a aider la Guinee- 
Bissau a se preparer a faire face a cette epidemie le cas 
echeant, a court et a long terme, mais aussi a appuyer 
le renforcement de son systeme de sante publique, 
pour que ce pays soit en mesure de faire face a d’autres 
epidemies. Nous estimons qu’avec l’appui necessaire, la 
Guinee-Bissau peut faire partie de la nouvelle histoire 
de l’Afrique qui progresse et devenir un modele de 
democratic et de bonne gouvernance. Toutefois, pour 
que cela devienne realite, il est imperatif que le Conseil 
et les Etats Membres de l’ONU continuent d’appuyer ses 
efforts de reconstruction. Par ailleurs, nous voudrions 
encourager le Conseil a appuyer les efforts visant a 
lutter contre les menaces qui pourraient faire derailler 
le processus d’edification de la nation, qui s’est montre 
si prometteur des le debut. Nous tenons egalement 
a souligner que les activites des organisations non 
gouvernementales et des organisations de la societe 
civile financees par les partenaires internationaux 
pour le developpement doivent appuyer les priorites du 
Gouvernement bissau-guineen. 

Pour terminer, je voudrais exhorter le Conseil et 
nos partenaires internationaux pour le developpement a 
continuer d’appuyer la Guinee-Bissau dans ses efforts 
pour faire fond sur les acquis obtenus et les consolider, 
consolider la paix, etablir une democratic credible et 
parvenir au developpement economique en participant 
utilement a la conference des donateurs pour les 
annonces de contributions qui aura lieu en 2015. Quand 
je dis « utilement », j’entends par la que j’espere que les 
participants a cette conference se montreront genereux. 
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Monsieur le President, sur cette note, je tiens encore 
une fois a vous remercier de cette occasion qui m’a ete 
donnee de prendre la parole devant le Conseil et je lui 
souhaite plein succes dans ses deliberations. 


Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la situation 
en Guinee-Bissau dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 55. 
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